L'Allemagne dans les relations internationales (1945-1990)

Au contraire, le 3 octobre 1990, l¹Allemagne unifiée est la première puissance économique d¹Europe et l¹un des moteurs de la construction européenne; la suprématie de sa monnaie s¹impose aux autres États. Une période est alors révolue, au cours de laquelle la renaissance de l¹État allemand s¹était accomplie au prix de la division de la nation. La RFA et la RDA sont nées de la guerre froide en 1949, parce qu¹aucun des deux blocs ne voulait renoncer à l¹Allemagne. Berlin fut alors, pendant près d¹un demi-siècle, le symbole de la fracture de l¹Europe entre l¹Est et l¹Ouest. 


Comment l¹Allemagne est-elle ressuscitée après l «année zéro » (1945)? 


Comment le miracle économique allemand se produisit-il et avec quelle influence sur les relations interallemandes? 


Comment l¹Allemagne a-t-elle enfin recouvré son unité? Telles sont les questions-clés de cette période.

Ce cours a une forte probabilité de sortir sous forme d’un sujet au bac 2003


I. De l’occupation à la division (1945-1955)
Le sort de l¹Allemagne fut évoqué à Yalta ( 4-11 février 1945), puis à Potsdam ( 17 juillet- 2 août 1945). Le territoire allemand allait être amputé et occupé. La division en deux États allemands intervint en 1949 ; elle fut consacrée par l'intégration de chacun des deux États à l'un des deux blocs, l'OTAN et le pacte de Varsovie, en 1955.
1.1 L’Allemagne occupée.
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La conférence de Potsdam
Quatre zones d¹occupation succèdent au grand Reich allemand ; la frontière orientale est ramenée à Potsdam sur la ligne Oder-Neisse, ce qui enlève à l¹Allemagne les provinces de Poméranie, Silésie et Prusse orientale; de là des transferts de populations, de l¹Est vers les zones d¹occupation occidentales. Le communiqué final de la conférence de Potsdam décida ce qui suit : 
" Les chefs des trois gouvernements réaffirment leur conception selon laquelle l'établissement définitif de la frontière occidentale de la Pologne doit être repoussé à la conférence de la paix. Les chefs des trois gouvernements sont d'accord sur le fait que jusqu'à la fixation définitive de la frontière occidentale de la Pologne les régions auparavant allemandes situées à l'Est de la ligne Oder-Neisse soient placées sous administration polonaise et à ce titre ne doivent pas être considérées comme faisant partie de la zone d'occupation soviétique en Allemagne." 
" Les trois gouvernements ont considéré la question sous tous ses aspects et reconnaissent qu'il est nécessaire de déplacer vers l'Allemagne les populations allemandes qui sont restées en Pologne, en Tchécoslovaquie et en Hongrie. Ils sont d’accord sur le fait que chacun de ces déplacements doit se dérouler dans l'ordre et avec humanité." 
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L'année zéro
Berlin fut soumis à un statut d¹occupation quadripartite, la Thuringe et une partie de la Saxe étant cédées à la zone d¹occupation soviétique par les États-Unis en échange des secteurs occidentaux à Berlin. L¹Allemagne est alors désarmée; sa production industrielle est limitée. Le plan Morgenthau (américain) envisageait même d¹en faire un pays rural. En zone soviétique, des démontages d¹usines furent pratiqués. France, Belgique et Royaume-Uni prélevaient du charbon dans la Ruhr. La Sarre et son bassin houiller furent économiquement rattachés à la France de 1945 à 1956. La misère était grande: des villes détruites jusqu' à 80%, environ quatorze millions de réfugiés dans le pays, surtout concentrés dans les régions occidentales dont le ravitaillement allait poser de gros problèmes aux anglo-américains 
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La porte de Brandebourg en 1945.
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Les déplacements de population
Plus d¹un million d¹Allemands sont morts dans les déplacements de populations pratiqués par l¹Armée rouge. La souffrance subie par les peuples soviétiques pendant la guerre totale menée contre eux à l'initiative de l'Allemagne hitlérienne eut pour résultat que les déplacements de population qui devaient, selon les recommandations de la conférence de Potsdam, se dérouler dans des conditions humaines, eurent lieu de la manière la plus brutale. La dénazification donna lieu à des injustices: des Allemands qui avaient adhéré au NSDAP par opportunisme et à un rang subalterne furent parfois ostracisés, tandis que certains criminels nazis surent se faire accepter. L¹Allemagne était accusée: cette nation de grande culture était convaincue des crimes les plus barbares; pouvait-on dissocier la responsabilité des Allemands de la culpabilité des nazis?
1.2 Vers la partition (1946-1949)
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L'échec de la conférence de la paix
L¹Allemagne subit la coupure américano-soviétique; la conférence de la paix échoue en 1947 sur la question allemande. Il n¹y eut donc pas de traité de paix avec l¹Allemagne. Les Occidentaux unifient leurs zones, les Français avec un temps de retard sur les Anglo-saxons car ils espéraient annexer tout ou partie de la Rhénanie. Les États-Unis sont acquis dès 1947 au relèvement économique de l¹Allemagne (lOuest eut une part de l¹aide Marshall). Des partis politiques démocratiques furent reconstitués, sur la base du Land puis des zones occidentales.
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La réforme monétaire et le blocus de Berlin
En 1948 naquit le Deutsche Mark, monnaie nouvelle des zones occidentales, les plus peuplées, mais aussi les plus riches avant 1939. La réforme monétaire menaçait la zone soviétique en créant un espace de croissance à l¹Ouest. Staline y réagit par le blocus de Berlin (1948-1949). 
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Un C-54 américain atterrit à Berlin-Ouest pendant le blocus sous les regards de la population.
Harry Truman décida d¹y répondre par un pont aérien qui mit en échec le blocus. La détermination américaine à défendre Berlin-ouest apporta aux Américains la confiance des Allemands de l¹Ouest, qui furent dès lors anticommunistes et atlantistes.
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La partition de l'Allemagne en deux États
La conséquence ultime de ceci fut la partition en 1949, entre la République Fédérale d¹Allemagne à l¹Ouest, dont Bonn devint la capitale, et la République Démocratique Allemande à l¹Est. La RFA prétendait selon la Loi fondamentale représenter tous les Allemands (Alleinvertretungsanspruch) au sein d¹une démocratie pluraliste : 
" Conscient de sa responsabilité devant Dieu et devant les hommes, animé par la volonté de préserver son unité nationale et étatique et de servir, comme membre égal en droit d'une Europe unie, la cause de la paix mondiale, le peuple allemand a (...) décidé cette Loi fondamentale de la République Fédérale d'Allemagne. Il a également agi au nom de des Allemands auxquels il n'était pas possible de participer. L'ensemble du peuple allemand a toujours le devoir d'achever dans une libre autodétermination l'unité et la liberté de l'Allemagne." 
La RDA entendait rendre à la nation allemande un avenir autour des valeurs d¹un État socialiste. Elle fut une démocratie populaire.
1.3 Les Allemagnes intégrées aux blocs (1949-1955)
Chaque État allemand fut progressivement intégré à un bloc. La RFA de Konrad Adenauer rejeta en 1952 une offre de Staline, qui proposait d¹échanger la réunification contre la neutralisation. Adenauer montrait ainsi clairement que, pour lui, l'intégration de la RFA à l'Europe occidentale avait la priorité sur la réunification.
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Le plan Schuman et la politique d'intégration à l'Ouest d'Adenauer.
Le plan Schuman du 9 mai 1950 offrit à Adenauer la perspective d¹accéder à l¹égalité des droits à travers la construction européenne. 
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Konrad Adenauer et Robert Schuman à l'époque des négociations sur la CECA.
Le chancelier lança la RFA dans une politique d¹intégration occidentale sans précédent, qui suscita les critiques véhémentes de l¹opposition, menée jusqu¹en 1952 par le socialiste Kurt Schumacher. Pour celle-ci, la politique du « chancelier des Alliés » compromettait l¹unité nationale, ce n¹était pas une politique allemande. Mais pour le chancelier Adenauer, l'essentiel était d'accéder le plus vite possible à la reconquête de la souveraineté allemande, exercée par la RFA, de telle sorte que celle-ci devienne un partenaire de plein droit des Alliés occidentaux au lieu d'être un pays vaincu et occupé.
L¹objectif-clé de Konrad Adenauer et des Américains était la création d¹une armée allemande, laquelle était impossible sans l¹accord de la France. Schuman eut l¹idée, avec Jean Monnet, de commencer par exprimer la solidarité occidentale au plan économique:
" La paix mondiale ne saurait être sauvegardée sans des efforts à la mesure des dangers qui la menacent. La contribution qu¹une Europe organisée et vivante peut apporter à la civilisation est indispensable au maintien des relations pacifiques. En se faisant depuis plus de vingt ans le champion d¹une Europe unie, la France a toujours eu pour objectif essentiel de servir la paix. L¹Europe n¹a pas été faite et nous avons eu la guerre. L¹Europe ne se fera pas d¹un coup, ni dans une construction d¹ensemble: elle se fera par des réalisations concrètes.[... ] 
Dans ce but, le gouvernement français propose de porter immédiatement l¹action sur un point limité mais décisif: le gouvernement français propose de placer l¹ensemble de la production française et allemande de charbon et d¹acier sous une Haute Autorité commune dans une organisation ouverte à la participation des autres pays d¹Europe. La mise en commun des productions de charbon et d¹acier assurera immédiatement l¹établissement de bases communes de développement économique, première étape de la Fédération européenne, et changera le destin de ces régions longtemps vouées à la fabrication des armes de guerre dont elles ont été les plus constantes victimes. 
La solidarité de production qui sera ainsi nouée manifestera que toute guerre entre la France et l¹Allemagne devient non seulement impensable, mais matériellement impossible. L¹établissement de cette unité puissante de production ouverte à tous les pays qui voudront y participer, aboutissant à fournir à tous les pays qu¹elle rassemblera les éléments fondamentaux de la production industrielle aux mêmes conditions, jettera les fondements réels de leur unification économique.[... ] Par la mise en commun de productions de base et l¹institution d¹une Haute Autorité nouvelle, dont les décisions lieront la France, l¹Allemagne et les pays qui y adhèreront, cette proposition réalisera les premières assises concrètes d¹une Fédération européenne indispensable à la préservation de la paix."
Leur plan aboutit en 1951 à la CECA, la première communauté européenne qui mit en commun les productions de charbon et d¹acier de six pays européens (France, Allemagne occidentale, Italie et Benelux).
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La CED et son échec
Le plan Pleven d¹armée européenne, en 1952, fut aussi une initiative française destinée à éviter la création d¹une nouvelle armée allemande. Mais le refus du parlement français de ratifier le traité de la Communauté Européenne de Défense (1954) entraîna ipso facto, la création de la Bundeswehr, intégrée à l¹OTAN (1955). Dès lors, l¹Allemagne n¹était plus occupée: elle était devenue un État allié. Parallèlement, l¹URSS manifesta sa détermination à défendre la RDA. 
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Le 17 juin 1953 : les chars soviétiques interviennent à Berlin-Est.
Le 17 juin 1953, l¹Armée Rouge réprima un soulèvement populaire à Berlin-Est, qualifié de complot contre-révolutionnaire par Moscou et le SED (parti communiste est-allemand). Brecht ironisa en écrivant que le peuple ne convenant pas aux dirigeants, il fallait donc changer de peuple!
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L'entrée de l'Allemagne dans l'OTAN, la doctrine Hallstein
En 1955, la RDA entra dans le pacte de Varsovie que l¹URSS mettait en place, face à l¹OTAN intégrant la RFA. Konrad Adenauer s'efforça d'affirmer que seule la RFA représentait de manière légitime la nation allemande. Ce principe (Alleinvertretungsanspruch ) mena à la doctrine Hallstein, selon laquelle la RFA refuserait d'avoir des relations diplomatiques avec un État ayant reconnu la RDA, ainsi dans une déclaration du 29 septembre 1955 :
" Le gouvernement de la soi-disant RDA n'a pas été constitué sur la base d'élections véritablement libres, il ne repose par conséquent sur aucun véritable mandat populaire et il est même refusé par la majorité de la population ... Le gouvernement fédéral est donc le seul gouvernement allemand libre et légitime, qui seul a le droit de parler au nom de l'ensemble du peuple allemand." 
Par comparaison, c¹est en 1955 que l¹Autriche reçut le statut de neutralité qui préserva son unité. L¹Autriche, moins puissante, réduite aux dimensions d¹une province par la disparition de l¹empire des Habsbourg, n¹est pas un enjeu international comme l¹Allemagne, pièce maîtresse de l¹échiquier européen.
II  . Le miracle allemand et la détente (1955-1975).
2.1 Le miracle allemand
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L'économie sociale de marché
La stabilité politique fut le premier élément du succès économique: de 1949 à 1966, l¹Allemagne eut une majorité chrétienne-démocrate dont la doctrine économique est l¹ « économie sociale de marché ». Les structures économiques sont libérales, mais l¹État intervient de manière conjoncturelle pour maintenir les grands équilibres sociaux et financiers.
[image: image18.jpg]


La croissance en RFA
En 1950, le boom coréen permit à l¹Allemagne de valoriser sa population encore jeune et instruite, grossie par les réfugiés qui, dès lors, deviennent un atout. La RFA investit tous ses moyens dans le développement économique; elle n¹a pas de guerres coloniales à livrer, sa défaite lui ayant interdit d¹autre part les ambitions militaires. Le capitalisme allemand renaquit à partir des bases industrielles très modernes qui subsistaient depuis le troisième Reich. La pratique des négociations entre les puissants syndicats et le patronat favorise la répartition des fruits de la croissance en l¹absence de crise sociale. En 1963, Erhard, le père du Deutsche Mark, succède à Konrad Adenauer comme chancelier. Il ne s¹impose pas à ce nouveau poste, mais le choix de celui qui incarnait la réussite économique est révélateur. Enfin, à partir de 1957, la CEE va soutenir la croissance allemande. La RDA n¹atteint pas les mêmes performances économiques, parce qu¹elle est plus petite, mais elle devient vite la plus riche des démocraties populaires, la deuxième puissance industrielle du bloc communiste derrière l'URSS.
2.2 L’évolution des rapports interallemands
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Berlin au coeur des tensions Est-ouest
L¹évolution des rapports interallemands suit celle des relations Est-Ouest. Alors qu'une grave crise avait commencé avec l'ultimatum de Khrouchtchev enjoignant aux Occidentaux d'abandonner Berlin-Ouest (1958), la tension restait très forte autour de l'ancienne capitale du Reich.
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La construction du mur de Berlin (13 août 1961)
En 1961, l¹essor de la RFA suscite de plus en plus de passages à l¹Ouest via Berlin. Khrouchtchev autorise la RDA à construire le mur de Berlin pour défendre le socialisme en RDA. A l¹Ouest, on parlera bientôt de « mur de la honte ». 
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John F. Kennedy et Adenauer à Berlin-Ouest le 26 juin 1963.
En 1963, John. F. Kennedy vient à Berlin et prononce un discours célèbre, sur la place de l'hôtel de ville de Berlin-ouest, le 26 juin 1963 : 
"La liberté est indivisible, et si un seul homme est asservi, alors personne n'est libre. Mais quand le jour sera venu, où tous seront libres, et où votre ville et votre pays seront réunifiés, quand l'Europe sera unie, et fera partie d'un monde pacifique et fondé aux plus grands espoirs, alors vous pourrez dire avec satisfaction, que les Berlinois et cette ville de Berlin ont tenu le front pendant vingt ans. Tous les hommes libres, où qu'ils vivent, sont citoyens de Berlin-Ouest, c'est pourquoi, en tant qu'homme libre, je suis fier de pouvoir dire:" Je suis un Berlinois!"". 
Plus que jamais, les États-Unis sont solidaires des Berlinois et des Allemands de l¹Ouest.
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Le traité de l'Élysée (1963)
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22 janvier 1963 : Adenauer et De Gaulle lors de la signature du Traité de l'Élysée.
Lorsque fut construit le mur, De Gaulle a garanti son soutien à Adenauer. Les deux hommes signèrent en 1963 le traité de l¹Elysée qui fonda l¹axe franco-allemand, moteur de la construction européenne. Le traité de l'Élysée a fondé l'Office franco-allemand de la jeunesse qui subventionne de nombreux jumelages et échanges scolaires pour rapprocher les jeunes des deux pays. L'OFAJ a ainsi obtenu un succès incontestable.
En revanche, le volet stratégique du traité de l'Élysée, qui prévoyait la mise en place d'une politique de défense et d'une politique étrangère commune, n'a pas donné les résultats escomptés. En fait, le départ d'Adenauer était prévu dès les élections de 1961. Signé par le vieux chancelier qui allait bientôt quitter le pouvoir, ce traité inquiéta les milieux atlantistes de Bonn représentés par le ministre de l'économie et des finances Ludwig Erhard qui allait être le successeur d'Adenauer. L'aile atlantiste de la CDU fit précéder le traité de l'Élysée, lors de la ratification au Bundestag, d'un préambule qui, affirmant qu'il ne pouvait en aucun cas contredire l'alliance prioritaire de la RFA avec l'Amérique, enlevait au traité une grande partie de sa portée 
Au début des années 60, la guerre froide régissait toujours les rapports interallemands. C¹est la détente qui permit leur évolution dans la période suivante.
2.3 Détente et Ostpolitik.
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Les principes de l'Ostpolitik.
Depuis la crise de Cuba en 1962, les relations américano-soviétiques s¹étaient améliorées. Le socialiste Willy Brandt, ancien bourgmestre de Berlin ( au moment de la construction du mur), devint chancelier en 1969. Il voulut tirer parti de la détente pour rapprocher les deux États allemands. Ainsi dans le discours qu'il fit devant le Bundestag le 28 octobre 1969 :
"Vingt ans après la fondation de la République Fédérale d'Allemagne et de la RDA, nous devons empêcher que la division de la nation allemande s'accentue, et donc essayer, en négociant les conditions de notre coexistence, d'arriver à être ensemble. Ce n'est pas seulement l'intérêt des Allemands, car cela concerne aussi la paix en Europe et les relations Est-ouest (...) Il n'est pas question d'une reconnaissance de jure de la RDA par le gouvernement fédéral. Mais même s'il existe deux Etats allemands, ils ne sont pourtant pas étrangers l'un à l'autre; leurs relations ne peuvent être que d'une nature particulière."
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Les traités de Moscou et de Varsovie (1970)
Pour rassurer l'URSS, la RFA de Brandt commença par conclure un traité de renonciation à la violence (Gewaltsverzichtsvertrag) avec elle ; ce fut le traité de Moscou du 12 août 1970. Ce traité était en préparation depuis 1966 et Egon Bahr, collaborateur de Brandt, joua un rôle essentiel dans sa négociation comme dans la suite de l'Ostpolitik. Le traité de Moscou précisait qu'un traité serait conclu entre l'Allemagne fédérale et la Pologne, un autre avec la RDA, les deux États allemands pouvant ensuite entrer à l'ONU. Les frontières, y compris la frontière germano-polonaise et la frontière interallemande, étant proclamées inviolables par les deux parties. Le mot "inviolable" (unverletzlich), excluant la modification des frontières par le recours à la force, étant moins fort qu' " immuable " (unveränderlich) ; la RFA ne renonçait donc pas à la perspective d'une réunification future avec la RDA. 
Le 7 décembre 1970, Brandt s¹inclina et s¹agenouilla devant le monument aux morts du ghetto de Varsovie; il reconnut par traité la ligne Oder-Neisse comme frontière orientale de l¹Allemagne, ce que n¹avait pas fait la RDA. 
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Willy Brandt s'agenouille devant le mémorial du ghetto de Varsovie le 7 décembre 1970.
Le jour de la signature du Traité de Varsovie, Brandt revendiqua en ces termes le réalisme de sa politique :
" La fuite devant la réalité crée des illusions dangereuses... Une conscience historique claire n'admet pas d'exigences impossibles. Elle n'admet pas davantage ces arrières pensées secrètes, au sujet desquelles le Prussien de l'Est Emmanuel Kant nous a avertis dans son texte Vers la paix perpétuelle. Nous devons tourner nos regards vers le futur et reconnaître la force de la morale en politique. Nous devons briser la chaîne de l'injustice. En faisant cela, nous ne pratiquons pas une politique du renoncement, mais une politique de la raison."
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Les résultats de l'Ostpolitik
En 1971, l'accord quadripartite sur Berlin permit d'assurer la sécurité des liaisons avec l'enclave occidentale, même si la RDA continuait de présenter Berlin-Est comme la " capitale de la RDA"  . Cet accord confirmait la validité permanente des accords de Potsdam. Le prestige de Brandt fut renforcé par l'obtention du prix Nobel de la paix en décembre 1971 succès qui récompensait les traités de 1970. 
Brandt * négocia enfin la reconnaissance mutuelle des deux États allemands, ce qui permit l¹entrée conjointe de la RFA et de la RDA à l¹ONU en 1973. L¹Ostpolitik renforce la position internationale de la RFA, mais elle semble aussi entériner la division de l¹Allemagne Or, après la conférence d¹Helsinki en 1975, un an après la chute de Brandt (dont le bras droit Günther Guillaume était un agent est-allemand), de nouvelles tensions Est-ouest semblaient compromettre les acquis de l¹Ostpolitik.
III   . De la crise des années 70 à la Réunification (1975-1990).
3.1 La crise des années 70.
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La crise
Au milieu des années 70, le monde occidental fut perturbé par la crise économique. Celle-ci résultait de la conjoncture : les chocs pétroliers de 1973 et 1979, mais elle était aussi révélatrice du déclin d'un modèle industriel ancien. 
À cela s'ajouta la crise monétaire et financière, car en 1971 le président Nixon, engagé dans la guerre du Vietnam, mit fin à la convertibilité du dollar en or, donc au système mis au point à Bretton Wood en 1944. C'était d'autant plus grave pour les Européens qu'ils payaient leurs importations pétrolières en dollars. 
Helmut Schmidt et Valéry Giscard d'Estaing réagirent par la mise en place du système monétaire européen qui fut une première étape vers l'union économique et monétaire : les monnaies européennes verraient leurs fluctuations entre elles limitées par l'intervention solidaire des banques centrales. La réponse à la crise passait donc par un approfondissement de la solidarité européenne.
Cette solidarité joua aussi dans la lutte contre le terrorisme d'extrême gauche auquel dut faire face le gouvernement socialiste et libéral de Schmidt, elle joua moins, semble-t-il, dans la nouvelle tension Est-ouest à propos des armements stratégiques en Europe à la fin des années soixante-dix, Giscard voulant avant tout tenir la force de frappe française à l'abri des négociations qui pourraient s'engager entre l'OTAN et l'URSS.
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Le problème des euromissiles
Le pacte de Varsovie avait un avantage quantitatif quant aux forces conventionnelles en Europe. Or, en 1977, il déploya des missiles sol-sol SS-20 à l¹ouest de l¹Oural. Ces fusées de 5000 Km de portée avec une puissance de trois fois 150 kilotonnes étaient alors sans équivalent à l¹Ouest. L¹OTAN décida donc en 1979 que des euromissiles occidentaux (des Pershing II et missiles de croisières américains) seraient déployés à partir de 1983 en cas de refus soviétique quant au retrait des SS-20.
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Le pacifisme
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Affiche du SPD pour les élections de 1983 : "négocier au lieu de réarmer".
Cela provoqua d¹énormes manifestations en Europe occidentale; les pacifistes s¹exprimèrent surtout à l¹Ouest, et en RFA ( en RDA, la propagande proclamait que « la paix doit être armée »). Les pacifistes allemands disaient: « Lieber rot als tot! », « plutôt rouge que mort! ». Une guerre nucléaire anéantirait en effet l¹Allemagne. Déjà, les Allemands avaient été inquiets du déploiement des fusées françaises Pluton (à partir de 1974), qui devaient barrer la route de la France aux Soviétiques par un tir préventif sur le sol allemand. 
Le mouvement écologiste antinucléaire s¹y ajouta, renforcé par l¹accident de la centrale américaine de Three Mile Island en 1980, le plus grave connu à cette époque: l¹énergie nucléaire apparaissait comme un domaine diabolique et contraire au droit de vivre. Bien plus, elle était l¹arme ultime des technocraties pour disposer d¹un droit de vie et de mort sur les citoyens d¹États réputés démocratiques. En Allemagne, s¹y greffaient encore des réactions typiques d¹un nationalisme de défense: les Allemands ne devaient pas mourir pour une guerre qui ne serait pas la leur, mais un règlement de comptes américano-soviétique sur le sol allemand. 
De 1979 à 1982, le gouvernement de Schmidt fut de plus en plus en porte à -faux avec le SPD qui, comme les Verts, lesquels entrèrent au Bundestag à l'issue des élections législatives de 1983, penchait vers les thèses pacifistes. En 1983, les euromissiles furent pourtant installés.
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Le discours de François Mitterrand au Bundestag
L¹appui décisif fut apporté par François Mitterrand à Helmut Kohl, chancelier depuis 1982. Mitterrand dit au Bundestag, le 20 janvier 1983, que l¹équilibre des forces devait être préservé : 
"Notre analyse et notre conviction, celle de la France, sont que l'arme nucléaire, instrument de cette dissuasion, qu'on le souhaite ou qu'on le déplore, demeure la garantie de la paix, dès lors qu'il existe l'équilibre des forces. Seul cet équilibre, au demeurant, peut conduire à de bonnes relations avec les pays de l'Est, nos voisins et partenaires historiques. Il a été la base saine de ce que l'on a appelé la détente. Il vous a permis de mettre en oeuvre votre Ostpolitik. Il a rendu possible les accords d'Helsinki. Mais le maintien de cet équilibre implique à mes yeux que des régions entières d'Europe ne soient pas dépourvues de parade face à des armes nucléaires spécifiquement dirigées contre elles. Quiconque ferait le pari sur le " découplage " entre le continent européen et le continent américain mettrait, selon nous, en cause l'équilibre des forces et donc le maintien de la paix." 
L’axe Paris Bonn allait être renforcé. Mitterrand et Kohl célébrèrent le soixante-dixième anniversaire de la Grande guerre en se tenant par la main à l¹ossuaire de Douaumont près de Verdun. 
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François Mitterrand et Helmut Kohl à Verdun en 1984.
En 1985, l¹acte unique européen prévoit de consolider l¹Europe par un marché unique fin 1992. France et Allemagne ont voulu cela, contrairement au Royaume-Uni de Margaret Thatcher.
3.2 L’effondrement de la RDA
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La Perestroïka
La crise des euromissiles prit fin en 1985 avec l¹arrivée au pouvoir de Mikhaïl Gorbatchev en URSS. Il décida de restructurer l¹économie soviétique. Il ne fallait donc plus tout sacrifier à l¹armée. Le but n¹était plus d¹intimider l¹Occident, comme sous Brejnev, mais de le rassurer. Gorbatchev signa à Washington avec Reagan en 1987 le traité qui prescrivait le démantèlement des euromissiles des deux blocs. Dès cette date, les idées de Gorbatchev, qui parlait de « la maison commune Europe », mirent en difficulté le gouvernement est-allemand d¹Erich Honecker.
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Les manifestations en RDA
Des manifestations menées par les milieux évangéliques ( protestants) se multiplièrent dans les grandes villes le lundi ( à Leipzig d¹abord). Au printemps 1989, la Hongrie ouvrit sa frontière avec l¹Autriche, ce qui permit le départ de nombreux Est-allemands vers l¹Ouest. Peu de temps après, le mouvement de protestation s¹amplifia encore en RDA, et les dirigeants qui n¹avaient pas obtenu le soutien de l¹URSS durent le 9 novembre 1989 tolérer l¹ouverture du mur de Berlin. La force de la volonté populaire était irrésistible et le mur fut détruit. Les autres démocraties populaires tombèrent en même temps: ce fut la révolution de velours à Prague, ce fut l¹arrivée au pouvoir de Solidarité en Pologne, et la tragique révolution roumaine qui renversa la dictature de Ceausescu.
3.3 La réunification
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Le plan de Kohl
Le chancelier Helmut Kohl se saisit de la question par un plan en dix points qui prévoyait l¹intégration de la RDA au sein de la RFA, selon les dispositions de la Loi fondamentale de la RFA. Ce plan fut appliqué. Kohl mena les négociations avec Mikhaïl Gorbatchev, puis dans le cadre de discussions 2+4, c'est-à-dire les deux États allemands et les quatre puissances victorieuses en 1945, la Pologne étant associée à ces discussions, parce qu¹elle voulait que ses frontières occidentales fussent de nouveau garanties. Cette façon de faire renouait avec la gestion quadripartite de la question allemande, qui, depuis Potsdam, en passant par l'accord sur Berlin de 1971, avait été mise entre parenthèses, mais n'avait jamais été abandonnée 
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La réunification
Dès le 18 mai 1990, l¹accord sur l¹union monétaire interallemande décidait en fait de la réunification. 
A l¹été 1990, les accords du Caucase conclus entre la RFA et l¹URSS permirent la réunification pour le 3 octobre 1990 : la RDA divisée en Länder entrait dans la RFA. Les troupes soviétiques basées en RDA se retireraient de 1990 à 1994, en échange d¹une aide économique allemande à l¹URSS, en particulier pour la reconversion sociale des soldats soviétiques. La RFA nouvelle renonçait aux armes ABC, limitait ses forces à 370 000 hommes ( 500 000+ 180 000 avant 1990), et n¹installerait pas de bases de l¹OTAN sur le sol de l¹ex-RDA. Le problème qui se posa immédiatement au nouveaux Länder fut celui du manque de compétitivité des industries est-allemandes, dès lors que le DM avait été introduit à l¹Est: cela avait valorisé les économies des Allemands de l¹Est, mais aussi ruiné les entreprises orientales, dont les produits n¹avaient souvent d¹autre qualité que leur prix compétitif. La RFA, au contraire, pouvait produire pour toute l¹Allemagne. Comme les industries de base de l¹Est étaient obsolètes et polluantes, elles ne furent pas facilement vendues par la Treuhandanstalt, l¹agence chargée de la privatisation. Les transferts massifs de capitaux vers l¹Ouest y créent depuis 1990 une industrie ultra-moderne, mais qui emploie assez peu de monde. C¹est pourquoi le chômage est la plaie de la réunification, d¹autant plus mal acceptée qu¹elle était presque inconnue en RDA.
Conclusion
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L¹Est a l¹impression d¹avoir été acheté par l¹Ouest (presque tous les dirigeants des premières années avaient été fournis par la RFA). Dans ce contexte, la réussite de l¹Union Economique et Monétaire, voulue par Helmut Kohl et François Mitterrand, apparaîtra comme un révélateur: ou bien l¹Allemagne tentera de surmonter ses difficultés à travers la construction européenne, ou bien elle essaiera de renouer avec la politique de sa géographie, celle d¹une grande puissance en Europe centrale. Les deux options sont-elles absolument incompatibles? 
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Le traité de Maastricht de 1992, qui institue l'Union Européenne rappelle l¹engagement européen de la RFA, dont Helmut Kohl est un partisan sincère et ancien, mais l¹Allemagne aspire aussi à un siège de membre permanent au Conseil de sécurité de l¹ONU. Elle n¹obtient pas gain de cause, ce pour quoi Helmut Kohl a boudé les cérémonies du cinquantenaire de l¹organisation en 1995. La défaite d'Helmut Kohl aux élections législatives de 1998 a bien montré les déceptions issues de la Réunification. En revanche, l'Allemagne s'est effectivement réunifiée selon le plan prévu par Adenauer et réalisé par Kohl qui s'est présenté comme l'héritier politique du premier chancelier fédéral.
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La politique de puissance de l'Allemagne, commencée en 1992 par l'envoi de soldats de la Bundeswehr en Somalie dans le cadre de l'ONU, s'est amplifiée en 1999 par la participation à l'intervention en Yougoslavie dans le cadre de l'OTAN. Et en 2001, le gouvernement fédéral envisage de doter la Bundeswehr de forces de projection, avec des avions ravitailleurs et une capacité de transport stratégique renforcée, de même qu'avec des moyens de renseignement spatial.
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Les projets fédéralistes européens de Joschka Fischer, ministre des Affaires étrangères écologiste dans le gouvernement de Gerhard Schröder, projets qui ont été défendus au sommet de Nice en décembre 2000, montrent une Allemagne consciente de sa puissance et du rôle que sa pratique historique du fédéralisme peut lui faciliter dans l'Europe de demain.
 *En décembre 1971, le prix Nobel de la paix fut remis à Willy Brandt à Oslo. Dans son discours, il dit : 
"Je vois ce moment de la façon suivante : nous nous sentons proches de ceux qui se sont sacrifiés pour leurs convictions, mais qui n'ont point cessé pourtant de combattre pour la paix et la justice. Vous comprendrez cela si je vous dis combien cela m'a rempli de joie, au cours de ces jours et de ces semaines, que beaucoup de monde, et pas seulement dans mon pays, ait perçu cela comme quelque chose qui les concernait tous. Et si je puis ajouter ceci : combien c'est important pour moi, que mon travail soit reconnu au nom du peuple allemand, qu'il me revienne, après l'ineffaçable horreur du passé, de voir réunis le nom de mon pays et la volonté de paix. "
"Dans le renouveau européen actuel, nos relations avec la Pologne ont la même importance historique et symbolique, la même portée concrète que nos relations avec la France il y a cinquante ans. Dans le cadre de l'élargissement à l'Est de l'Union européenne, il ne peut y avoir, et il n'y aura pas de premier groupe de nouveaux membres sans que la Pologne en soit. Avec son esprit, son inflexible volonté de liberté, et la dynamique qui est la sienne au coeur de l'Europe centrale la Pologne est une composante nécessaire de l'identité européenne. Ce fut l'acte de Willy Brandt le 7 décembre 1970 qui posa la première pierre de ce processus germano-polonais et européen. Il nous appartient désormais de conduire à son terme l'élargissement de l'Union européenne avec la Pologne comme membre : jusqu'à l'achèvement de l'Europe." 
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